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RESUME ANALYTIQUE

Depuis 2001 que le NEPAD a ete lance et suscite de nombreux espoirs, on denote la persistance

de la marginalisation du continent et les difficultes de son insertion dans 1'economie mondiale.

Dans la perspective de dynamisation de 1'integration regionale africaine, le NEPAD a

recommande une concentration des efforts de developpement sur huit (8) CER1 en vue de leur

renforcement institutionnel et en ressources humaines afin qu'elles jouent a l'avenir le role de fer

de lance de Pintegration economique en Afrique. II s'agit de: la CEDEAO, la CEEAC, la SADC,

le COMESA, l'EAC, la CENSAD, l'UMA et 1'IGAD. L'analyse des bilans atteints par ces CER

indique des resultats tres differencies en fonction des objectifs poursuivis. L'evaluation des

processus d' integration economique en Afrique a partir de quatre grands groupements

economiques regionaux a savoir la CEDEAO, la SADC, le COMESA et la CEEAC indique une

dynamique effective mais lente des programmes integrateurs et de structuration des espaces

economiques selon les zones.

La relecture des theories recentes de la croissance endogene et du commerce international offrent

un cadre de reflexion a la relance du developpement economique et social en Afrique. D'apres

celles-ci la croissance economique passe par le developpement coordonne de plusieurs facteurs

tels que les investissements en capital physique et en capital public (infrastructures economiques,

securite, formations professionnelles et de haut niveau etc.), la recherche ainsi que l'innovation

et le progres technologique. Par consequent, le developpement de ces facteurs et 1'amelioration

de l'environnement institutionnel d'intervention des operateurs prives pourraient necessiter

Faction des pouvoirs publics dans une perspective de croissance economique forte et soutenue.

Egalement, ces deraiers pour des raisons de politique commerciale strategique peuvent

promouvoir l'emergence ou I'essor d'activites jugees strategiques pendant une periode

transitoire, le temps de s'ouvrir a la concurrence (secteurs strate~giques par exemple).

Les CER, dans le cadre de delegation de pouvoirs par les Etats membres, et en coordination avec

les efforts nationaux, devraient done travailler en complementarite pour promouvoir outre les

infrastructures economiques, les autres facteurs de croissance tels que de"crits ci-dessus, quitte a

rechercher des partenariats public-prive dans le cadre de developpements ulterieurs. Afin de

permettre a ces CER de jouer pleinement leur role, certaines conditions cles devraient etre

remplies, a savoir:

(i) la rationalisation des 8 CER proposees par l'Union Africaine en cinq (5) CER constitutes de

la CEDEAO (15 Etats et 342,5 millions d'habitants); la CEEAC (11 Etats et 121,2 millions

d'habitants); la COMESA reformulee (10 Etats et 260 millions d'habitants); et la SADC

reformulee (12 Etats et 172 millions d'habitants). Les principaux changements proposes

concernent la COMESA et la SADC dont la double appartenance des Etats a ete supprimee.

Quant a la Republique democratique du Congo elle devrait appartenir uniquement a la CEEAC ;

(ii) la disponibilite" de financements stables et durables pour les CER et un mode de

fonctionnement plus flexible avec une gestion basee sur les resultats pour impulser l'integration

regionale ;

(iii) une complementarite et coordination effectives entre les Etats et les CER dans le

developpement des poles de competitivite et de productivite ;

Ces huit (8) CER ont ete retenues par FUnion Africaine comme des communautes economiques contribuant prioritairement a 1'integration

regionale en Afrique



(iv) la responsabilisation accrue des CER pour defendre les interets des pays membres dans les

negotiations internationales sur la liberalisation des echanges de biens et services ;

(v) le role cle des CER dans Pharmonisation et la coordination des politiques economiques et

industrielles ainsi que des systemes financiers en vue de la mobilisation de Pepargne privee au

niveau regional.

Role de la BAD dans le renforcement de Vintegration regionale en Afrlque et des CER

Dans le Plan strategique du Groupe de la Banque, il est clairement mentionne que PInstitution

devra apporter un appui selectif aux initiatives du NEPAD, en particulier Pintegration

economique regionale en coordination avec la Commission Economique pour PAfrique (CEA).

Le bilan sommaire actuel indique que plusieurs actions ont ete menees mais ont manque de

lignes directrices claires et de selectivity dans un cadre institutionnel inadequat. Aussi Pappui de

la Banque dans le domaine de la regulation bancaire et financiere a ete peu visible.

La strategic de cooperation de la BAD en faveur de Pintegration regionale doit etre plus

ambitieuse et audacieuse meme dans un cadre selectif. Les besoins en Recherche-

Developpement et la necessite de capital humain de haut niveau pour apporter des solutions aux

problemes cle"s des pays (paludisme, VIH-SIDA, energies renouvelables, protection de

Penvironnement, securite alimentaire.. etc), les innovations technologiques, la modernisation et

la securisation des systemes financiers et monetaires africains et enfin Pharmonisation et la

convergence des politiques economiques au niveau regional constituent des centres d'interets a

appuyer au niveau regional. Ces nouveaux domaines pourraient desormais faire davantage Pobjet

d'appuis directs ou indirects au niveau des CER ou au niveau continental. La Banque peut jouer

egalement un role d'effet de levier pour la mobilisation des financements d'autres partenaires et

leur rationalisation au niveau regional ou continental en vue d'atteindre les objectifs de

Pintegration regionale.

En conclusion, le succes de Pintegration economique passe d'abord par une volonte politique des

Etats a vouloir s'integrer et a dele"guer aux CER certains pouvoirs en matiere de mise en

coherence et de coordination des programmes regionaux avec les programmes nationaux. Cela

suppose egalement que les Etats membres consentent a mettre a disposition des CER les

ressources financieres necessaires pour atteindre cet objectif. Les CER elles-memes doivent, sur

la base de Plans d'action et de programmes operationnels realistes, faire preuve d'efficacite dans

PutiHsation des ressources et produire des resultats concrets favorables a Pintegration

economique et a Pamelioration des conditions de vie des populations africaines. C'est pour cela

qu'il apparaft important que la Banque, en tant que Banque continentale visant le

developpement, appuie de maniere plus soutenue ce processus a travers les propositions ainsi

enumere"es.



I. INTRODUCTION

Le debat autour des zones regionales d'e~changes s'est accentue ces dernieres annees avec

l'elargissement de l'Union economique europeenne aux pays de 1'Europe de Test, le changement

d'orientation de la politique commerciale americaine en faveur d'accords regionaux d'echanges

suite a Pacceleration de politiques regionalistes a travers le monde dont l'Asie de I'Est ex-

championne de la politique de croissance basee sur les exportations. Cette tendance s'explique

par les echecs successifs des negociations sur la liberalisation du commerce multilateral a Seattle

en 1999, a Doha en 2001 et a Cancun en 2003. Les defenseurs d'une approche regionale des

echanges ont de plus en plus justifie leur demarche considered comme generant des effets

positifs sur les echanges regionaux, superieurs aux effets potentiels de diversion avarice's par les

tenants d'un systeme multilateral des ^changes. Le mouvement a neanmoins pris naissance

depuis les annees 60 ou des zones regionales d'echanges se sont progressivement constituees sur

tous les continents avec comme objectifs 1'extension progressive du libre-echange, la lutte contre

le « passager clandestin » (free riding), l'accroissement des capacites regionales de negociations

multilaterales de promotion du libre-echange, et enfin la lutte contre un protectionnisme

generalise. Cela est particulierement justifie pour le continent africain qui a vu de nombreux

micro Etats se constituer du fait de la colonisation et qui ne sont viables ni politiquement ni

economiquement. Plus specifiquement, les pays enclaves pour reduire leurs couts d'importation

ont interet a profiter des unions douanieres ou d'autres formes de l'integration regionale et

accroitre la competitivite. La mondialisation de plus en plus croissante des economies necessite

que le continent africain dispose de marches plus vastes pour attirer des investissements directs

etrangers, rester competitif, beneficier d'economies d'echelle et representer un poids important

dans les negociations internationales sur les enjeux de ce monde. II s'agit en particulier de la

liberalisation des echanges et des services, du re"chauffement de la planete, de la lutte contre les

maladies endemiques et le VIH-SIDA en facilitant l'acces bon marche aux medicaments

generiques.

C'est dans ce contexte que les dirigeants africains fondateurs du Nouveau Partenariat pour le

Developpement de PAfrique (NEPAD), dans leur nouvelle vision du developpement de

l'Afrique basee principalement sur une dynamique endogene, ont considere que trois conditions

etaient requises pour realiser un developpement durable du continent. II s'agit de: (i) l'assurance

de la paix et de la securite sur le continent; (ii) la bonne gouvemance politique et Economique ;

et (iii) la regional!sation du developpement. Cette approche regionale se manifeste avant tout par

Pobjectif d'integration economique des differents espaces africains. Le NEPAD reconnait que

les pays d'Afrique ont besoin de mettre leurs ressources en commun et de favoriser la

cooperation et l'integration economique regionales pour ameliorer leur competitivite sur le plan

international. Une gestion integree du developpement doit alors permettre de lutter contre la

balkanisation du continent, assurer la mise en oeuvre d'economies d'echelle et engager une

dynamique de diversification de la production. L'idee politique sous-jacente de cette vision etait

que le processus d'integration economique devrait se faire par etapes en s'appuyant sur les

organisations politiques existantes disposant en principe d'une delegation effective de pouvoirs

nationaux et pour fesquelles les interets regionaux devraient predominer sur les interets

nationaux sur des bases consensuelles. C'est ici que les Communautes Economiques Regionales

(CER) devraient jouer un role cle dans le processus d'integration regionale du continent et le

developpement des echanges. En clair il s'agit a travers les CER de definir des programmes

regionaux prioritaires de developpement, d'accroitre leur coordination avec les programmes

nationaux, de promouvoir une harmonisation des politiques economiques, fiscales et industrielles



ainsi que le renforcement de la cooperation entre les divers groupements d'interets

professionnels sectoriels operant dans l'espace economique conjoint. Aussi, ces CER devraient

aider a negocier plus facilement des accords commerciaux et d'investissements avec les

partenaires exterieurs en vue de Felargissement des marches locaux et la promotion d'une

industrialisation plus efficace sur la base des economies d'echelle generees par les marches de

grande envergure.

Depuis 2001 que le NEPAD a ete lance et suscite de nombreux espoirs, un premier bilan fait

recemment a laisse un sentiment de deception aupres de nombreuses populations africaines. Ce

sentiment, quoique injuste du fait du caractere recent de I'initiative NEPAD, est du a la

persistance de la marginalisation du continent et sa faible insertion dans Peconomie mondiale.

L'Afrique qui comptait pour 7,3%2 des exportations de biens et services dans le monde en 1948

est aujourd'hui a 2,6% en 2004 tandis que l'Asie a pratiquement double sa part passant de 13,6%

a 26,4% pendant la meme periode. La part globale de l'Afrique dans les echanges mondiaux est

passee de 4% dans les annees 1970 a 2% de nos jours. Sur la periode 1970-2003, la part de

l'Afrique dans les exportations globales de produits manufactures n'a pas evolue et est restee

autour de 0,5%. Le nouveau partenariat comptait sur le developpement du secteur prive,

Pepanouissement des marches de l'Afrique et leur integration dans les marches mondiaux. Le

probleme majeur est que le NEPAD dans sa conception semble relever davantage d'une vision

politique du developpement et manque de strategies operationnelles claires de mise en oeuvre.

Meme si des priorites sectorielles telles que les infrastructures et la mise en valeur du capital

humain ont ete privilegiees ainsi que le developpement de l'agriculture, il reste pose le probleme

de la mobilisation des ressources de long terme pour feur mise en oeuvre et Faeces des produits

africains aux marches. Les mecanismes institutionnels de mise en oeuvre tels que le Comite de

Pilotage compose des Chefs d'Etat initiateurs, les groupes thematiques (5)3 places chacun sous la
responsabilite d'un des Etats leaders et le Comite de mise en ceuvre constitue de cinq regions

n'ont pas fonctionne de facon satisfaisante. Chacune des regions representees par trois pays

ayant eu recours a des Task forces pour assurer leurs travaux n'a pas permis un enracinement du

processus d'integration dans les pays membres du fait de la faible appropriation du NEPAD par

les administrations locales, la societe civile et les operateurs economiques.

Face a Fimmense espoir ne de Favenement du NEPAD sur le continent, face au consensus sur le

r61e de l'integration economique regionale dans la transformation et la modernisation des

economies africaines dans un environnement caracterise par la globalisation des echanges, il

parait done ne"cessaire d'adopter une nouvelle dynamique de relance du developpement du

continent africain. De nouveaux mecanismes institutionnels susceptibles de mieux faire

fonctionner le NEPAD doivent etre mis en place et en particulier pour ce qui concerne

l'integration regionale, il est necessaire d'analyser les faiblesses actuelles des CER, les facteurs

cles de leurs faibles performances et d'esquisser quelques pistes pour leur relance en vue d'une

integration economique regionale soutenue. Le r61e de la Banque dans ce processus devrait etre

analyse afm d'accroitre Pefficacite de ses interventions a travers les CER.

*"Aid For Trade": The role of the African Development Bank ECON/EDRE October 2006

3 Les cinq groupes thematiques sont presides comme suit: Senegal (infrastructures, environnement, NTIC); Afrique du Sud (paix et securite);

Nigeria (gouvernance); Algerie (developpement humain); Egypte (acces aux marches). Le Comite de mise en ceuvre est compose de 15 Etats a

raison de trois par region : Afrique centrale (Cameroun, Gabon, Sao Tome et Principe); Afrique de I'Est (Ethiopie, Maurice, Rwanda); Afrique

du Nord (Algerie, Egypte, Tunisie); Afrique de I'Ouest (Mali, Nigeria, Senegal)



II. L'ETAT DU PROCESSUS D'INTEGRATION ECONOMIQUE REGIONALE EN

AFRIQUE: DEFIS ET CONTRABVTES

Plusieurs initiatives ont ete entreprises pour la promotion de 1'integration regionale en Afrique.

Outre les creations anciennes telles que la Commission Economique pour l'Afrique (CEA) en

1958 et l'Organisation de l'Union Africaine (OUA) en 1963, les principaux evenements qui ont

suscite un espoir visant P integration economique regionale en Afrique ont ete l'adoption du Plan

d'action de Lagos en 1980 et la signature du Traite d'Abuja en 1991 en Afrique. Les idees

contenues dans ces plans etaient caracterisees par une volonte de transformation de la sphere

productive et de valorisation des ressources locales mais n'ont pas survecu car ont ete concues a

1'image de beaucoup de plans africains de deVeloppement economique sur une base ideologique.

En effet l'Afrique par ses nombreuses reserves en richesses minieres dont une partie est encore

non evaluee est un partenaire important sur le marche des matieres premieres. Avec des niveaux

variables d'exploitation de ces richesses pouvant etre estimes a plus de 12%4 de la production

petroliere mondiale, 16% du gaz, 42% du diamant, 30% de Tor, 39% de manganese et 68% du

cobalt, l'Afrique qui dispose d'atouts naturels ne joue qu'un role marginal dans la valorisation de

ses richesses perdant ainsi des opportunites d'emplois et de richesses.

Les principales contraintes rencontrees dans la capacite de transformation africaine et

d'exportation des produits sont les faiblesses de l'environnement macroeconomique et du regime

des affaires, les deficiences des infrastructures necessaires au commerce international (transport,

distribution, communication..) et Pinadequation des intrants et services cles requis pour les

affaires (main d'ceuvre inadaptee, systemes financiers et d'assurance inefficaces, equipements et

technologies inappropries et faiblesse des services d'assurance-qualite pour les exports..). La

forte dependance des pays de financements externes et de la technologie occidentale, la faible

capacite de mobilisation des ressources internes, le deficit chronique en competences techniques

et l'absence de volonte politique soutenue pour etre competitif n'ont pas permis la

transformation souhaitee des structures productives du continent.

Dans 1'esprit du Traite d'Abuja, les Communautes Economiques Regionales (CER) existantes

devraient fonctionner en coordination et harmonisation avec les Etats membres avec pour

objectifs ultimes la realisation des objectifs de developpement de l'Afrique. Le NEPAD a

recommande une concentration sur huit (8) CER en vue de leur renforcement institutionnel et en

ressources humaines afin qu'elles jouent a l'avenir le role de fer de lance de l'integration

economique en Afrique. II s'agit de: la CEDEAO, la CEEAC, la SADC, le COMESA, I'EAC, la

CENSAD, PUMA et PIGAD. L'analyse des bilans atteints par ces CER indique des resultats tres

differencies en fonction des objectifs poursuivis tels que Pharmonisation du droit des affaires, la

circulation des personnes et des biens en vue de Paccroissement du commerce intra-regional,

Pharmonisation des regimes de change, Pharmonisation des politiques economiques et

monetaires, la liberalisation des facteurs de production et du commerce, la cooperation pour la

recherche scientifique et technologique ainsi que Pamelioration de la competitivite et de la

productivite sans oublier la promotion de la paix et de la democratic

4 BP Statistical Review of World Energy 2006

Ces huit (8) CER ont ete retenues par l'Union Africaine comme des communautes economiques contribuant prioritairement a l'integration

regionale en Afrique



La volonte politique du processus d'integration economique africaine n'est pas toujours en

phase avec la dynamique des acteurs et des operateurs economiques

L'analyse des bilans des processus d'integration economique en Afrique a partir de quatre grands

regroupements economiques regionaux a savoir la CEDEAO, la SADC, le COMESA et la

CEEAC montre une dynamique effective mais lente des programmes integrateurs et de

structuration des espaces economiques. Pourtant au niveau des operateurs economiques, de la

circulation des biens et des personnes au niveau regional et continental, il existe une reelle

volonte de mobility, de recherche de nouvelles opportunites et d'echanges qui sont entravees par

les considerations politiques et les interets particuliers des dirigeants de certains Etats.

Les objectifspoursuivispar les CER restent tres ambitieux avec des couts d'opportunity eleves

La CEDEAO communaute economique de 1*Afrique de l'Ouest constitute de 16 pays membres

et creee en 1975 a defini dans son traite de creation la volonte commune des Etats a entreprendre

un certain nombre d'actions en vue du developpement economique et social. Parmi les plus

importantes on distingue : (i) une harmonisation et coordination des politiques nationales et la

promotion et Fintegration des programmes, projets et activites; (ii) la promotion et

l'etablissement d'entreprises conjointes de production; (iii) f'etablissement d'un marche

commun par la liberalisation des echanges et 1'abolition des droits de douanes et droits non

tarifaires au sein de la communaute ; (iv) l'etablissement d'une union economique et la creation

d'une union monetaire ; (v) l'etablissement d'un environnement juridique propice aux affaires et

l'harmonisation des codes nationaux d'investissement en vue de l'adoption d'un code

d'investissement communautaire ; et (vi) la promotion d'un developpement equilibre" au sein de

la communaute" en accordant une attention speciale aux pays enclaves et insulaires. Parmi les

structures creees a cette fin on distingue : (i) Le sommet des Chefs d'Etat et de gouvernement;

(ii) le Conseil des Ministres ; (iii) la Communaute du Parlement; (iv) le Conseil Economique et

Social; (v) le Secretariat executif; et (vi) le Fonds de cooperation, compensation et

developpement et les commissions techniques specialises. A noter egalement la creation d'une

Banque d'investissement et de developpement de la CEDEAO avec deux filiales a savoir la

Banque regionale d'investissement destinee au financement du secteur prive et le Fonds regional

de developpement destine au financement du secteur public.

La SADC communaute de developpement de I 'Afrique australe composee de 14 pays membres a

ete cree"e en 1992 avec la perspective d'une integration economique regionale, l'allegement de la

pauvrete, l'harmonisation et la rationalisation des politiques ainsi que les strategies pour un

developpement durable dans tous !es domaines. Le protocole commercial au sein de la SADC

vise a une reduction d'environ 85% des barrieres douanieres dans la zone ainsi que 1'elimination

du controle des changes en preparation d'une monnaie unique dans la region. Un plan strategique

annonce en 2004, indique la mise en place d'une zone de libre echange pour 2008, la mise en

place d'une union douaniere pour 2010 et l'etablissement d'une banque centrale et une monnaie

unique pour 2016. Aussi un fonds de developpement regional de la SADC avec un mecanisme

d'autofinancement a ete mis en place en 2005. Le Plan strategique vise en particulier a definir les

domaines prioritaires d'integration economique pour les quinze ans a venir, l'elaboration d'un

plan operationnel des activites a realiser, le renforcement des synergies et des Hens sectoriels

entre les pays membres.



La CEEAC creee en 1983 dans le cadre du Plan de Lagos comporte 11 pays et vise la

construction d'un marche commun africain. Les troubles socio-politiques et les conflits arm6s

survenus au cours de la periode 1992-1997 et qui ont touche sept des onze pays membres ont

affaibli la communaute. En 1999 une decision de relance de la communaute a ete prise et s'est

traduite par la creation du Conseil de paix et securite de l'Afrique centrale (COPAX), I'adoption

de politiques et plans d'actions dans les domaines strategiques pour une integration regionale,

1'institution de nouveaux mecanismes de financement autonome qu'est la contribution

communautaire d'integration (CCI) devant servir pour financer les projets integrateurs et le

fonctionnement du secretariat general. D'apres le Traite instituant la Communaute les organes

suivants ont ete mis en place : (i) la Conference des Chefs d'Etat et de gouvernement; (ii) le

Conseil des Ministres ; (iii) le Secretariat general, organe executif de FInstitution; (iv) la Cour

de justice jamais mis en place; (v) la commission consultative et les comites techniques

specialises. Parmi les principaux objectifs poursuivis on peut citer la mise en place d'une zone de

libre echange (ZLE) a fin 2007 et la mise en place d'une union douaniere ainsi qu'une politique

agricole commune a Fhorizon 2008.

La COMESA cree en 1993 avec 20 Etats membres regroupe aujourd'hui 11 pays d'Afrique

orientale et australe. Elle vise la promotion de 1'integration economique regionale a travers le

developpement du commerce et de Finvestissement. A court terme l'objectif vise est la creation

d'une zone de libre echange et une union douaniere et a long terme il s'agit de creer une union

monetaire d'ici 2025. Quatre etapes ont ete retenues pour atteindre cet objectif; Fetape 1 (1992-

1996) visant la convergence macroeconomique, Fetape 2 (1997-2000) visant la convertibi lite

limitee des monnaies et une union informelle de change, Fetape 3 (2000-2024) visant une union

formelle de change et de coordination des politiques economiques par une institution monetaire

commune et, Fetape 4 (2025) visant une union monetaire complete ave utilisation d'une monnaie

unique emise par une Banque centrale commune. Les principales structures creees pour atteindre

les objectifs ainsi decrits sont: la Banque pour le commerce et le developpement (Banque de la

ZEP), la Compagnie de reassurance de la COMESA (ZEP-Re), la Cour de Justice, la Chambre de

compensation, l'Institut du cuir et des articles en cuir.

Les performances restent contrastees selon les regions mais sont globalement insuffisantes

Tableau N° I : Niveau de developpement des communautes economiques regionales

Blocs regionaux

CEDEAO

SADC

COMESA

CEEAC

ASEAN

UNASUR

EU

Superficies (1000

km2)

5 112,9

9 883

12 874

6 667,4

4400

17339

4325,6

Population (millions)

252

234

406,1

121,2

555,9

370,2

496,2

PIB (PPP)

in millions US$

342,5

737,3

736

176

2/72

2 868,4

12 025,4

PIB/t&e (US$)

(PPP)

1361

3 152

1811

1451

4 044

7 749

24235

Nombre d'Etats

15

14

20

11

10

10

27

Source : CEDEAO i pamr de CIA World Faabook 2005, IMF WEO Database

Les resultats d'experiences d'integration economique regionale en Afrique restent globalement

faibles mais variables selon les zones. On denote des efforts en matiere d'harmonisation des

politiques economiques et de liberalisation des echanges, des progres vers Fharmonisation du

droit des affaires (OHADA), des regimes de change (zones CFA et Rand), de la circulation des

personnes et des biens et de Faugmentation quoique faible du commerce intra-regional. La

CEDEAO a pris en Janvier 2006 la decision d'instaurer un Tarif exterieur commun (TEC)

susceptible d'entrer en vigueur au 1" Janvier 2008 a Fimage de FUEMOA. Pour la premiere fois

8



un document de strategic regionale de reduction de la pauvrete a ete prepare a l'echelle de la

CEDEAO. Plusieurs etudes ont e"te menees dont le Iivre blanc sur les sources alternatives de

production d'energie, Petude sur les projets regionaux de mise en valeur agricole des bassins

fluviaux du Niger et du Senegal. Dans le domaine des transports et des telecommunications de

nombreux programmes regionaux sont en cours egalement. Les echanges intra-communautaires

ont ete plus significatifs6 en zones UEMOA et CEDEAO que dans les autres organisations du
fait de l'effectivite" de l'union douaniere dans PUEMOA, mais restent globalement faibles. Les

exportations intra-regionales sont passees de 7,9% des echanges totaux de I'UEMOA en 1970 a

16,2% en 2003 tandis que les importations sont passees de 6,4% a 13,3% sur la meme periode.

Pour la SADC les exportations intra-regionales se sont reduites allant de 9,4% a 6% des

echanges totaux tandis que les importations intra-regionales sont passees de 4,9% a 6,3% sur la

meme periode. Malgre ces faibles performances, la SADC en particulier a connu quelques

progres en matiere de coordination de politiques et strategies de developpement communautaire.

L'adoption du Plan strategique indicatif de developpement regional est la preuve de la volonte

d'harmonisation des politiques et strategies sectorielles dans la region australe. Quant a la

COMESA ses exportations ont evolue de 9,7% a 8,6% et les importations de 6,7% a 5,8% entre

1970 et 1983 indiquant de faibles performances.

Plusieurs indices ont montre le faible engagement politique des Etats a approfondir le processus

de Pintegration regionale. De nombreux protocoles pris au niveau de l'Union Africaine ou des

CER n'ont pas engage les pays membres et ont dependu de leur bon vouloir a les mettre en

pratique. La part importante des taxes sur les echanges exterieurs dans les recettes fiscales des

pays a constitue un facteur dissuasif dans la mise en place des unions douanieres sans ressources

financieres de compensation. Parmi les principaux facteurs explicatifs de ces faibles

performances on peut citer :

• I'insuffisante convergence des politiques economiques, financieres, fiscales et

sociales te"moignant du faible engagement politique des Etats a Pintegration regionale;

• I'insuffisante capacite" regionale de production de biens et services et d'entreprenariat de

dimension internationale;

• la faiblesse des infrastructures de communication, transport, e"nergie et eau et

telecommunication;

• l'instabilite politique et securitaire dans certaines regions ou pays en integration ;

• I'insuffisante mobilisation de l'epargne regionale et la forte dependance des financements

externes ;

• la faiblesse des institutions financieres nationales ou regionales du developpement;

• les faibles performances des institutions communautaires qui n'ont pas su creer une

harmonisation entre les plans nationaux et les strategies regionales de

developpement et/ou developper les reseaux sectoriels de developpement regional

industriel ou de service.

Outre les facteurs cites ci-dessus, il paratt important de souligner plus qu'ailleurs, de nombreuses

economies africaines sont similaires et peu complementaires entre elles; dans 1'etat actuel,

l'ouverture des marches beneficie en priorite aux produits finis hors union douaniere reduisant

les effets d'entralnement et les economies d'echelle attendus des structures productives

regionales et maintenant une forte dependance a l'importation de biens intermediaires et finis. En

Regional Trade Arrangements in Africa by Yongzheng Yang- Sanjeev Gupta - IMF 2005



consequence, la dynamique vertueuse attendue d'une transformation du tissu industriel des zones

d'integration et une allocation optimale des ressources n'est que peu observee. Dans l'UEMOA,

ii est observe une lente diversification des echanges economiques intra-re'gionaux en vue d'une

plus grande complementarite susceptible de favoriser une plus grande integration regionale

malgrd les mesures incitatives et 1'harmonisation du cadre juridique et reglementaire. Face a la

globalisation des echanges et le renforcement des communautes regionales en dehors de

1'Afrique, le continent n'a pas d'autres alternatives que de renforcer ses CER pour en faire,

comme suggere dans le NEPAD, le fer de lance de I'integration economique. Cela passe par une

relecture du role des pouvoirs publics dans le processus de developpement en Afrique face a

l'ideologie ambiante de liberalisation economique et de reduction drastique de ('intervention

publique dans la regulation economique.

m. LES NOUVELLES THEORIES ECONOMIQUES ET LE ROLE DES POUVOIRS

PUBLICS DANS LA PROMOTION DU DEVELOPPEMENT

Les theories de la croissance endogene offrent un cadre de reflexion aux strategies de

developpement en Afrique

Pendant plusieurs annees les theories neo-classiques de la croissance7, principalement le modele
Solow, ont considere que les determinants a long terme de la croissance economique etaient

essentiellement fonction des evolutions demographiques et technologiques, independamment des

comportements economiques. Grace aux theories endogenes de la croissance, il existe un cadre

renouvele des sources de la croissance economique considere comme un phenomene

essentiellement economique, utile pour tirer des enseignements cles de la croissance economique

en Afrique.

Les theories de la croissance endogene preconisent: (i) une grande diversite des sources de

croissance differencial 1'investissement en capital physique, l'investissement en capital public

(infrastructures, transport, telecommunication, securite, education etc.), recherche et innovation

technologique, apprentissage par la pratique et division du travail; (ii) un r61e determinant joue

par le progres technologique considere generalement comme un bien cumulatif et un bien

public ; et (iii) une rentabilite marginale du capital independante du stock de capital et rendant la

croissance auto-entretenue possible en fonction de revolution du taux d'epargne. II ressort de

cette approche, une inflexion aux theories economiques ultraliberales niant toute efficacite au

role economique de l'Etat dans l'impulsion de la croissance economique et des politiques

structurelies. Le role de l'Etat tel que decrit schematiquement dans les modeles de croissance

endogene est a deux niveaux, l'Etat gerant des externalites et l'Etat fournisseur de biens publics.

II revient desormais aux Etats africains d'assumer pleinement leur role d'impulsion de la

croissance en jouant sur tous les leviers necessaires et deleguer aux CER certaines fonctions

specifiques beneficiant davantage a l'echelon regional d'e~conomies d'echelle.

1 Lesnouvelles theories de la croissance pai Dominique Guellecet Pierre Rallc Editions La Dicouveite 1995
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Les nouvelles theories du commerce international laissent ouvert le debut libre-

echange/protectionnisme et reconnaissent le role strategique de Vintervention des pouvoirs

publics

D'apres ces theories, les avantages comparatifs peuvent etre le resultat et non la cause des

echanges internationaux de biens et de services. La croissance des echanges provoquant une

augmentation de la production reduit les couts unitaires du fait des economies d'echelle et

confere un avantage aux firmes en bene"ficiant. II est alors envisageable que les pouvoirs publics,

pour des raisons de politique commerciale strategique, promeuvent l'emergence ou l'essor

d'activites jugees strategiques pendant une periode transitoire, le temps de s'ouvrir a la

concurrence ( secteurs cles..). Aussi, grace aux rendements d'echelle, des nations d'egal niveau

de developpement peuvent produire et echanger des biens similaires ou differencies. En

consequence, les nouvelles approches du commerce international permettent d'envisager des

politiques commerciales plus pragmatiques, associant un protectionnisme sectoriel temporaire et

une tendance libre echangiste tenant compte des circonstances et des choix collectifs. Les CER

ont un role cle a jouer dans rexpertise et ('assistance technique a fournir aux Etats dans les

negociations commerciales, la definition de politiques industrielles competitives et la promotion

des produits locaux dans un cadre concurrentiel.

L'intervention publique doit garantir les mutations technologiques et Vaccumulation du

capital materiel et humain nicessaire a la croissance economique a travers les CER

D'apres les travaux de Romer et Lucas, les effets externes du capital physique et humain sont

determinants pour la croissance economique. Le developpement de la recherche fondamentale et

appliquee et Pamelioration de l'environnement institutionnel d'intervention des operateurs prives

pourraient necessiter I'intervention des pouvoirs publics dans une perspective de croissance

economique forte et soutenue. La suppression du tout Etat doit laisser la place a un juste

equilibre entre l'Etat et le prive dans la creation de cadres competitifs et concurrentiels pour un

developpement accelere en Afrique. Les initiatives en cours dans la promotion des

infrastructures a travers le « partenariat public prive » sont encourageantes et devraient aller au-

dela de ce secteur. Outre le developpement des infrastructures economiques telles que le

transport routier, l'energie, l'eau, les technologies de Pinformation et de la communication pour

creer les conditions de viabilite et de rentabilite des affaires du secteur prive, d'autres secteurs

meritent egalement une attention pour relever les defis de 1*Afrique. II s'agit du capital humain

de haut niveau technique, des innovations technologiques, de la Recherche- Developpement, des

systemes financiers et monetaires adaptes et sains.

En Afrique, beaucoup d'espaces economiques etant caracterises par une similarite des structures

de production et des matieres premieres exportees aux cours volatiles sur les marches

internationaux, il est important de proceder a des reformes en profondeur en renforcant non

seulement le capital physique mais aussi le capital humain et les innovations technologiques pour

creer les complementarites necessaires aux economies en integration. En clair, l'integration

economique regionale ne doit plus etre vu seulement sous 1'angle de l'elargissement des marches

et des opportunites d'affaires, mais dans le cas specifique de FAfrique, il semble egalement

important d'etudier au prealable les mecanismes appropries d'incitations susceptibles de

favoriser Iocalement Foffre de biens et services prioritaires repondant aux besoins des

consommateurs. L'acceleration du developpement du capital physique et humain au niveau
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regional est susceptible de promouvoir la diversification locale des biens produits et la promotion

des echanges intra et inter CER dans un cadre competitif.

IV. LA NOUVELLE DYNAMIQUE DE L'INTEGRATION ECONOMIQUE

REGIONALE FONDEE SUR LES CER

La rationalisation des CER et Vaccroissement de leur efficacite sont les bases de ('integration

economique du continent africain

La globalisation de l'economie mondiale et la concurrence entre partenaires integres au

commerce mondial exigent une rationalisation des CER afin de les rendre plus viables, plus

pertinentes et plus aptes aux changements requis par la liberalisation mondiale des echanges. Sur

les huit (8) CER reconnus par l'Union Africaine, certains pays sont membres de plusieurs d'entre

elles simultanement. Ces chevauchements d'appartenance affaiblissent la mise en ceuvre des

protocoles et empechent d'atteindre les objectifs de 1'integration avec un usage inefficace des

ressources limitees du continent. Dans une optique de rationalisation des CER destinees a se

transformer en unions economiques avec la perspective d'une monnaie unique pour chacune des

zones, il parait souhaitable que les pays fassent des choix clairs d'appartenir exclusivement a une

seule CER a la fois. Conscient du caractere hautement politique de l'adhesion a ces CER, des

etudes pourraient etre commanditees pour analyser: (i) la structure des echanges entre les pays

membres ; (ii) la structure de la production de biens et services au sein des communautes ; (iii)

les facteurs politiques, culturels, historiques susceptibles d'affecter les appartenances a ces CER ;

(iv) la recherche d'homogeneite et d'equilibre entre les CER et au sein des CER. Les resultats de

ces etudes devraient etre soumis aux instances politiques africaines comme outils d'aide a la

sensibilisation et au dialogue. Globalement, on pourrait considered que la proximite

geographique, l'interdependance economique, la communaute de langue et de culture ainsi que

l'histoire de la cooperation et les ressources naturelles partagees devraient servir de base a la

constitution des CER viables. Dans une toute premiere approximation, cinq (5) grandes zones

telles que decrites ci-dessous pourraient etre proposees:

Tableau N°2

CER

1. CEDEAO

dont UEMOA

2. CEEAC

dont CEMAC

3. COMESA reformulee

4. SADC reformutee

5. UMA

Proposition de rationalisation des CER

Population

Million

342,5

101,7

121,2

85,15

261,2

170,8

84,2

Nombre d'Etats

15

8

11

6

11

12

5

Les principaux changements concernent la COMESA et la SADC. En effet, contrairement aux

autres regions presentant une evidente coherence geographique, la COMESA presente des

frontieres de t'integration economique couvrant l'Afrique orientale, australe, centrale ainsi que

l'ocean indien, ce qui n'est pas viable. Aussi, il s'agit d'eviter la double appartenance qui coute

chere pour les pays et complique l'adoption par eux des mesures en faveur de 1'integration

economique. Ainsi la COMESA reformulee comprendrait les pays suivants : Egypte, Soudan,

Erythree, Ethiopie, Djibouti, Kenya, Ouganda, Comores, Madagascar, Seychelles, Maurice.

1 Assessing Regional Integration in Africa II- Rationalizing Regional Economic Communities ECA-AU 2006
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Quant a la SADC elle comprendrait: Malawi, Zambie, Zimbabwe, Botswana, Angola, Lesotho,

Mozambique, Swaziland, Tanzanie, Namibie, Afrique du Sud. La Republique democratique du

Congo devra appartenir a la CEEAC. Ces cinq CER pourront constituer desormais les poles a

travers lesquels la dynamique de rintegration economique sur le continent pourrait etre mise en

oeuvre avec l'appui des partenaires au developpement. Dans chaque CER il devrait y avoir un

pays leader susceptible d'impulser l'integration economique regionale a l'image de ce qui fut

observe dans PUnion europeenne. On pourrait avoir le Nigeria et la Cote d'ivoire pour la

CEDEAO, le Cameroun et la RDC pour la CEEAC, PEgypte et le Kenya pour la COMESA et

PAfrique du Sud pour la SADC.

L'analyse des structures actuelles des CER en Afrique indique qu'elles ne repondent pas aux

criteres d'efficacite et de resultats attendus d'organisations modernes. Ces structures devraient

etre completement revisees dans leur mode de recrutement des responsables et de

fonctionnement afin de sortir de lourdeurs administratives, de dependance politique excessive et

devenir davantage des structures souples de promotion de l'integration en coordination etroite

avec les administrations nationales. Une repartition des taches devrait etre clairement etablie

entre les CER et les Etats membres afin d'optimiser les ressources et rendre effectif le processus

d'integration economique. Des etudes sur la rationalisation de ces organisations appuyees par des

actions diplomatiques multiformes dont le Mecanisme Africain de Revue par les Pairs (MARP)

devraient conduire a une structuration plus optimale de ces CER. A titre d'illustration, les

institutions regionales de developpement devraient etre en charge de cadres strategiques

regionaux de developpement, concus en coordination avec les plans d'action approuves par les

Etats membres, et coordonner des structures techniques sectorielles visant une integration claire

des plans nationaux de developpement avec les objectifs regionaux.

Les CER doivent beneficier de ressources stables pour fonctionner et Vutiliser defagon plus

efficace

L'un des problemes majeurs rencontres par les CER en Afrique est ('absence de ressources

stables pour assurer les missions qui leurs sont devolues par PUnion Africaine et le NEPAD.

L'experience de plusieurs regroupements regionaux ou sous-regionaux en Afrique a montre les

nombreuses difficultes rencontrees dans leur fonctionnement ou dans la mise en oeuvre des

programmes regionaux du fait de Pirregularite des contributions financieres des Etats membres

au budget des CER, accentuee bien souvent par leur appartenance simultanee a plusieurs

organisations regionales. II est done imperatif de garantir des ressources stables et longues pour

leurs operations. Quelques recentes experiences observees ont montre que Paffectation directe

d'une partie des recettes d'importations en provenance de pays tiers a la zone economique et

deposees dans des comptes securises a permis d'assurer une regularity des ressources financieres

necessaires a leurs activites. Des contributions des operateurs prives au financement du

fonctionnement des CER pourraient egalement etre explorees compte tenu des avantages

potentiels tires par eux de Penvironnement favorable aux affaires cree par l'integration regionale.

Ce sont ces mecanismes d'autofmancement independants des budgets nationaux avec des

transferts reguliers au profit des CER qui doivent etre promus. Dans la mesure ou la necessite de

promouvoir l'integration regionale a ete reconnue par les agences multtlaterales et bilaterales de

developpement, ces dernieres devraient rester coherentes dans leur volonte de rationalisation et

d'optimisation de Paide en accordant la priorite aux CER selectionnees. Ainsi tout soutien

financier et technique des partenaires au developpement visant l'integration regionale devrait
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accorder la priorite aux programmes dont 1'impact sur Pintegration sous-re"gionale aurait ete

demontre" a partird'indicateurs de resultats mesurables.

L 'Afrique doit davantage privilegier lespdles de competitivite et de productivite

Dans le rapport sur la competitivite globale prepare conjointement par la Banque Mondiale et la

BAD, neuf piliers de competitivite identifies comme facteurs d'impulsion de la croissance

economique a differents stades de de"veloppement economique des pays se repartissent de la

maniere suivante:

Tableau 2 : Les neuf piliers de la competitivite

Besoins de base

Institutions

Infrastructure

Macrosconomie

Sante et Education primaire

Facteurs d'efficience

Education et formation de niveati

Efficacite du marche (biens, travail, finances)

Disponibilite technologique

Facteurs d'innovation et de comnlexite

Complexite des affaires

Innovation

Facleurs cles de competitivite bases sur les besoins de base

Facteurs cles de competitivite bases sur Pefficacite

Facteurs cles de competitivite bases sur 1* innovation

Source : World Economic Forum, 2006-2007

La repartition des pays africains selon trois stades, a savoir «le stage de croissance tire par les

facteurs de production, besoins de base », « le stage de croissance tire par Pefficacite » et « le

stage de croissance tire par l'innovation » indiquent globalement que la plupart d'entre eux sont

dans le premier stage sauf quelques pays tels que Maurice et PAfrique du Sud qui sont dans le

stade 2 dont la croissance est tiree par Pefficacite. Au stade 1, ou les besoins fondamentaux pour

Pacceleration de la croissance, la productivite et la competitivite sont Pefficacite des institutions,

Paccroissement et la modernisation des infrastructures, la stability macroeconomique et

Pamelioration des indicateurs de sante et d'education primaire, il est indispensable que les

gouvernements et les CER s'attellent davantage a renforcer les performances des pays dans ces

domaines. Quant aux pays ayant atteint le stade 2, leurs besoins sont davantage portes sur les

facteurs d'efficience tels que Peducation et la formation de haut niveau ainsi que sur la qualite

des biens produits, la performance du travail et Pefficacite du systeme financier. Dans tous ces

domaines, un renforcement de la coordination entre les Etats et les CER doit contribuer a

ameliorer la competitivite et la productivite en promouvant des programmes a l'echelon regional

tenant compte des specificites communes des groupes de pays.

L 'Afrique doit defendre ses interets dans les negociations internationales sur la liberalisation

des echanges de biens et services a trovers les CER

Une politique volontariste de structuration de la sphere productive au sein des CER ne peut etre

envisagee facilement dans le contexte actuel des negociations du commerce international ou le

demantelement des tarifs preferentiels est la tendance courante. II est done important, compte

tenu des discussions en cours sur la liberalisation totale des echanges et le demantelement des

accords preferentiels d'echange, de negocier sur la base des couts d'ajustement et des couts

sociaux engendres par ce processus, une periode transitoire avec des levees graduelles des

preferences communautaires afin de permettre au continent africain, dans le cadre des CER de se

doter de systemes de production viables qui seront ouverts graduellement a la concurrence
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Internationale. En effet, si sur le plan theortque, les effets du libre-echange sur la promotion de la

croissance sont reconnus, t'impact du libre-echange sur la reduction des inegalites entre pays est

discute sur le plan des faits9. Certains economistes considerent que la liberalisation du commerce

exterieur suit et non pas precede 1'acceleration de la croissance. Cette ide"e fut decrite dans la

pensee economique ou des Economistes tels que Friedrisch List et John Stuart Mill ont defendu

la these protectionniste des industries naissantes mais essentiellement pendant une phase

transitoire, lesquelles etant appelees plus tard a la concurrence internationale. Plus recemment,

les nouvelles approches du commerce international reconnaissent la pertinence de politiques

commerciales pragmatiques, visant a promouvoir Pemergence et 1'essor d'activites jugees

strategiques avec une ouverture progressive a la concurrence internationale. II s'agit de

promouvoir un protectionnisme educateur et les CER sont mieux placees que les Etats pris

individuellement pour jouer un role cle dans les negociations avec les Institutions multilaterales

telles que le FMI, la Banque Mondiale, la CNUCED, le PNUD, l'Union europeenne, 1'OMC et la

BAD, pour beneficier de l'assistance technique et le renforcement des capacites au sein des pays

membres en vue de la liberalisation des echanges. L'utilisation du mecanisme d'integration au

commerce du FMI ou de l'initiative de facilitation du commerce de la Banque mondiale doit etre

en coherence avec les objectifs et les strategies regionales de developpement et de reduction de

la pauvrete ainsi que ceux du NEPAD. Les negociations sur les accords de partenariat

economiques avec l'Union Europeenne et la necessite de mobiliser des ressources financieres

pour financer les couts sociaux d'ajustement des economies dans le marche mondial necessitent

une capacite de negotiation et de coordination des interets des pays. Etant donne le caractere tres

politique de ces negociations et la necessite de disposer des capacites de leadership pour

defendre les interets africains, il parait judicieux que les CER soient renforces dans cette

perspective.

Les CER doivent jouer un role catalyseur dans la mobilisation de Vepargne privee regionale

au service du developpement

L'une des causes fondamentales du retard de PAfrique est la faible mobilisation de I'epargne

regionale et continentale face aux difficultes d'attirer des investissements directs etrangers. Les

systemes financiers en Afrique trop frileux, selectifs avec des taux de credit prohibitifs doivent

etre redynamises et devenir competitifs pour collecter I'epargne et la mettre au service des

priorites de developpement du continent. Outre le fmancement des operations de developpement,

la theorie de la croissance endogene en considerant que le progres technique est un facteur

essentiel de la croissance economique pose le probleme de son fmancement. Sachant que le

progres technique depend de la connaissance technique et scientifique consideree comme un

capital qui doit etre finance, le lien entre la croissance et la connaissance technique et

scientifique passe done par le fmancement des innovations techniques qui se heurte a des

difficultes importantes du fait de leur rendement incertain. II se pose done aussi le probleme du

soutien a la recherche fondamentale, la valorisation de la recherche appliquee, les garanties aux

institutions financieres specialises qui apportent des fonds propres aux PME.

L'Association des bourses africaines (ASEA) depuis plusieurs annees encourage le

developpement des bourses de valeurs mais aussi la cooperation entre elles a Pinterieur de quatre

grandes regions. Des efforts sont en cours au sein de la CEDEAO pour une integration des

bourses de valeur mais le veritable probleme est comment faire de ces bourses un reel instrument

q

Libre-echange et prolectionnisme- Serge D" Agostino chez Breal 2003
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de financement du developpement en Afrique. En effet peu de societes locales y sont cotees, les

marches sont caracterises par un faible taux de liquidite et on y note une faible dimension des

societes, hormis quelques bourses telles que la bourse de Johannesburg consideree comme la

plus active. II se pose done un reel probleme de la mobilisation de l'e"pargne soit a travers le

systeme bancaire et non bancaire, soit a travers les marches financiers ou encore d'autres

structures, pour repondre aux besoins de financement d'activites operationnelles ou de capital-

risque. II faut noter aussi que la coordination et l'harmonisation des regies prudentielles et de

supervision bancaire ainsi que les politiques financieres dans les CER ne peuvent se faire sans

une coordination des politiques monetaires nationales. Cela pose par consequent le delicat

probleme de la creation d'une monnaie unique dans les CER et de la necessite de lancer les

reflexions necessaires pour determiner les conditions de sa realisation, ses contraintes et les plans

d'action a mettre en oeuvre pour optimiser les avantages et minimiser les risques. Plusieurs CER

telles que la CEDEAO, la CEEAC ont des ambitions d'unions economiques et monetaires qui

vraisemblablement ne verront pas le jour dans les delais annonces. Des etudes d'opportunit^s et

de couts/avantages sont necessaires pour inciter Padhesion des responsables politiques a disposer

d'une monnaie commune dans un cadre regional.

V. LE ROLE DE LA BAD DANS LE RENFORCEMENT DE L'INTEGRATION

REGIONALE EN AFRIQUE ET DES CER

Les principes directeurs de la politique de la BAD en matiere de cooperation economique et

d'integration regionale

Dans le Plan strategique du Groupe de la Banque10, il est clairement mentionne que l'lnstitution
devra apporter un appui selectif aux initiatives du NEPAD en particulier l'integration

economique regionale en coordination avec la Commission Economique pour l'Afrique (CEA).

Dans la perspective de definir clairement un cadre d'intervention de la Banque en vue de la

promotion economique et de Pintegration regionale en Afrique, quelques principes directeurs ont

ete adoptes. II s'agit principalement:

• d'appuyer un regionalisme ouvert base sur des tarifs preferentiels transitoires en vue de

P insertion positive dans le marche mondial;

• de promouvoir la participation du secteur prive dans le processus d'integration regionale,

de soutenir une approche flexible et progressive d'integration economique ;

• d'encourager les pays membres a davantage refleter les programmes regionaux dans leurs

plans nationaux et budgets de developpement;

• de traiter equitablement la question des fonds de compensation financiere lies a

l'integration;

• d'appuyer la rationalisation des organismes d'integration sous-regionale ;

• de renforcer la collaboration avec d'autres institutions telles que la Commission

Economique pour l'Afrique, la Banque mondiale, PUnion europeenne, le PNUD.. etc

La strategic de mise en oeuvre de ce cadre d'intervention de la Banque porte principalement sur:

• le financement de reformes economiques incluant l'integration economique regionale ;

• la cooperation regionale en infrastructures ;

10 Plan strategique 2003-2007 BAD
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• la promotion du secteur prive ;

• le renforcement des institutions et le soutien au developpement durable ;

Bilan sommaire des operations de promotion de l'integration regionale par la Banque

La BAD dans son mandat vise la promotion de la cooperation e"conomique et l'integration

regionale pour la croissance et le developpement de l'Afrique. Dans cette logique, plusieurs

initiatives ont ete entreprises incluant le financement d'etudes pour le renforcement de

l'integration regionale des economies africaines. Afin de permettre une meilleure coordination

des efforts de developpement entre la Commission Africaine et l'Union Africaine, un secretariat

conjoint a ete mis en place et des rencontres periodiques sont organisees sur Ies questions de

developpement incluant la cooperation economique et l'integration regionale. Parmi Ies

initiatives et resultats concrets atteints on peut citer11 des etudes telles que « L'integration
economique en Afrique australe (SEISA) », l'etude de faisabilite" du systeme intra-africain de

communication satellitaire (RASCOM) et l'etude ayant permis l'etablissement de African

Export/Import Bank (Afreximbank). Au titre des investissements multilateraux, avec l'appui de

fonds fiduciaires de plusieurs partenaires au developpement, plusieurs projets regionaux et

multinationaux ont ete finances et ont concerne des lignes de credit pour des projets industriels et

agricoles aupres de banques regionales de developpement, des unites regionales de production de

biens et services comme la compagnie de ciment de l'Afrique de 1'ouest (CIMAO), la creation de

Shelter Afrique (la facilite africaine de developpement de projet) ou encore la Societe Africaine

de Gestion des Services (AMSCO). L'analyse de l'impact de ces actions a montre l'absence de

lignes directrices claires des interventions de la Banque et la necessite de disposer de politiques

selectives visant a appuyer un nombre d'operateurs au-dela des organisations sous-regionales tels

que Ies chambres de commerce, Ies conseils de promotion de Findustrie privee ainsi que Ies

instituts de recherche pour ne citer que ceux-la. Depuis le FAD VIII, une attention de plus en

plus grandissante a ete portee sur Ies programmes et projets multinationaux visant l'integration

regionale. On peut citer Ies initiatives majeures dans le secteur de l'eau telles que PInitiative

pour l'alimentation en eau et I'assainissement en milieu rural et la Facilite africaine de l'eau

(FAE) etablie au sein de la Banque et travaillant sous Ies auspices du Conseil des Ministres

africains de l'eau. Le FAD XI en cours de negotiation actuellement envisage d'accroitre

sensiblement Ies ressources allouees aux projets multinationaux integrateurs tels que Ies

infrastructures et le renforcement des capacites humaines et institutionnelles au niveau regional.

Dans son mandat recu de l'Union Africaine d'appuyer le continent dans la mise en oeuvre des

objectifs du NEPAD, principalement dans Ies domaines des infrastructures et dans la regulation

bancaire et financiere sur le continent, la Banque a egalement realise quelques operations. C'est

ainsi qu'au titre du NEPAD la Banque a finance entre 2002 et 2005 douze (12) projets pour un

montant total de 628 millions de dollars EU et a mobilise 1,6 milliards de dollars EU dans le

cadre du cofinancement de certains projets. Une Facilite multi-donateurs, le NEPAD-IPPF a e"te

creee en vue d'aider Ies pays et Ies institutions regionales dans la preparation des projets et des

programmes de bonne gouvernance ont ete mis en ceuvre dans Ies Pays membres regionaux

(PMR) avec des progres observes a travers le mecanisme africain devaluation par Ies pairs

(MAEP). Par contre dans la regulation bancaire et financiere peu d'actions concretes ont ete

realises empechant ainsi de donner une plus grande visibility aux actions de la Banque dans ce

processus de mise en oeuvre du NEPAD.

11 Economic cooperation and regional integration policy paper- ADB Policy paper 2000
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La strategic de cooperation de la BAD en faveur de ('integration regionale doit etre plus

ambitieuse et audacieuse

L'analyse des principes enume'res ci-dessus indique que la Banque intervient principalement

dans le domaine du renforcement des capacites des institutions regionales, des infrastructures

economiques regionales et de la promotion d'un environnement favorable aux affaires. Au

regard des facteurs determinants de la croissance economique, la promotion du capital physique

tel que les infrastructures economiques, du capital humain (formations techniques et

technologiques et competences en gestion), de la recherche et de l'innovation technologique

ainsi que Paccroissement du taux d'epargne sont les elements essentiels explicatifs de la

croissance economique moderne. L'analyse du developpement de ces facteurs et des actions de

la BAD dans les PMR permet de tirer les enseignements suivants :

• la faiblesse actuelle des infrastructures economiques sur le continent offre un vaste

gisement potentiel de croissance 6conomique sur le continent;

• le renforcement du capital humain est un exercice de tongue haleine mais pour de

nombreux pays africains se situant dans les premiers stades du processus de croissance

economique, Peducation de base, secondaire et technologique devra etre privilegiee et

generalised pour davantage de qualite et d'efficience. II faut davantage creer des

correlations entre la production de connaissances et le developpement des activites

economiques (adequation avec les besoins du marche de Pemploi);

• le capital humain de haute technicite bien qu'utile pour l'Afrique doit etre appuye en

fonction des besoins prioritaires du continent en matiere de Recherche-Developpement et

d'innovations technologiques. Le renforcement de ce type de competences devrait se

faire de maniere selective dans un premier temps a travers la mise en place de poles

regionaux de recherche base sur les potentialites existantes et la creation de filieres

specifiques;

• Le renforcement de la recherche-developpement et les incitations aux innovations sont

essentielles pour le developpement dans la mesure ou l'innovation technologique est au

service de Petre humain en cherchant les solutions aux graves problemes qui affectent les

peuples dans leur environnement;

• L'accroissement de Pepargne nationale et sa mobilisation au service de Peconomie et la

creation de richesse doivent etre renforces a travers des politiques publiques incitatives.

Cela suppose egalement que les systemes financiers soient reformes pour davantage

d'efficacite et de surete. Cela pose egalement le probleme de 1'integration monetaire dans

un espace regional comme moyen d'accroitre la creation de richesse et done de I'epargne.

II apparait clairement que la strategic de la Banque en faveur de Pintegration regionale devrait

desormais integrer de nouvelles dimensions telles que la formation en technologie de pointe des

cadres, Pappui a la recherche-developpement et a l'innovation technologique, la modernisation

des systemes financiers et de collecte de I'epargne et la rationalisation et harmonisation des

systemes monetaires en vue de la creation de zones monetaires unifiees.
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Quetques nouveaux axes strategiques d'appui de la BAD a Vintegration regionale en Afrique

1. Privilegier la cooperation avec les CER prioritaires approuves par PUnion Africaine

En considerant Pintegration regionale de l'Afrique comme un axe prioritaire de developpement

du continent, la Banque doit avoir une politique coherente visant au renforcement des capacites

des CER afin qu'elles soient dotees de structures efficaces non budgetivores pouvant contribuer

efficacement aux objectifs regionaux de developpement.

2. Contribuer a Pelaboration des Cadres de Strategie Regionale de Developpement et a

leur harmonisation avec les Documents de strategie nationale de reduction de la

pauvrete

Les CER doivent travailler etroitement avec les Gouvernements nationaux afin de determiner et

promouvoir les synergies de developpement ainsi que les programmes integrateurs de

developpement economique et social. Les partenaires au developpement dans Ieurs appuis au

developpement des pays doivent etre coherents dans Ieurs approches en privilegiant les actions

favorables a l'integration regionale et dont les composantes nationales necessitent un

financement prioritaire;

3. Appuyer les strategies regionales de renforcement des capacites professionnelles de

pointe. de soutien a la recherche-developpement et de promotion de rinnovation

technologique

Au sein des Cadres de Strategie Regionale de Developpement, le renforcement des capacites

professionnelles, de soutien a la recherche-developpement ainsi que les programmes integrateurs

de developpement economique et social constituent des domaines fondamentaux pour lesquels

des financements sont necessaires et necessitent des appuis des pouvoirs publics, des partenaires

exterieurs voire du secteur prive. Plusieurs domaines sont concernes: paludisme, VIH-SIDA,

lutte contre la desertification, energies renouvelables et prtncipalement l'energie solaire ou

eolienne, developpement agricole et developpement de medicaments generiques pour les

maladies tropicales etc.

4. Promouvoir Tharmonisation et la convergence des politiques economiques ainsi que

la bonne gouvernance dans les CER

La coordination des politiques economiques et monetaires est une etape indispensable a

l'int^gration monetaire au niveau regional. Les CER doivent mettre un accent tout particulier a

accelerer cette coordination afin que Pintegration monetaire et une politique monetaire regionale

repondent aux besoins de croissance des pays en integration. Plus specifiquement il serait

interessant de faire le lien entre une politique monetaire volontariste mais prudente visant la

creation de richesse et Paccroissement de l'epargne nationale ou regionale. L'experience des

pays emergents tels que PInde, la Chine devrait inspirer l'Afrique. II existe de nombreuses

recherches economiques et d'etudes de cas a mener afin de tirer des enseignements pour

l'Afrique.
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5. Promouvoir un svsteme financier sain, dynamique et tenant compte des specificites

africaines

Le systeme financier en Afrique ne repond pas au defi des besoins du continent et est

souvent frileux de prendre des risques pour la promotion du developpement. Les institutions

comme les Banques regionales ou sous-regionales de developpement ne prennent pas souvent en

compte les besoins specifiques des petits operateurs qui sont createurs de richesse et parfois

contribuent pour une part importante au PIB. Dans un certain nombre de pays africains

participant a rintegration economique, il y a un secteur informel important qui se livre a une

activite economique et commerciale intense transfrontaliere qui merite d'etre accompagne pour

accroitre son efficacite et sa rentabilite. Cela suppose que les institutions communautaires

accompagnent ces specificites en analysant leurs logiques, les dynamiques qu'elles portent et

apportent les solutions concretes a leur developpement. Le financement de capital-risque pour la

promotion des PME et PMI ainsi que la problematique du role des bourses regionales de valeurs

en Afrique constituent des enjeux importants qui necessitent des actions coordonnees au niveau

regional ou continental.

6. Promouvoir le developpement du secteur prive et le partenariat public/prive dans

Paccroissement de l'offre communautaire de biens et services

La strategic de l'integration regionale en Afrique doit privilegier davantage la dynamique

des acteurs economiques et les choix prioritaires devraient porter sur la liberalisation des

energies productives en vue de promouvoir le developpement de la production de biens et

services et les echanges sous-regionaux. Cette liberalisation des energies suppose un

environnement propice aux affaires caracterise par une simplification et harmonisation des textes

reglementaires relatifs aux affaires tels que la simplification des procedures de demarrage

d'activites, la protection de la propriete privee, l'acces au credit pour les PME-PMI et les micro

entreprises, le respect des contrats et la flexibility du marche du travail.

Outre l'appui a l'acces des infrastructures economiques de qualite et a des prix

competitifs tels que les transports, l'energie electrique, l'eau et les telecommunications, les CER

doivent jouer egalement un role cle dans la coordination des groupements socioprofessionnels

sectoriels au niveau de la production des biens et services, le renforcement de leurs capacites

techniques et professionnelles, le developpement des echanges intra et inter communautaires et

les appuis au developpement de partenariat d'affaires et a rinsertion dans le marche mondial des

echanges. La Hste des domaines ainsi enumeres n'est pas exhaustive et la Banque dans le cadre

des discussions en cours avec les CER pourra proceder a un meilleur affinement des besoins et

determiner en fonction des priorites de la Banque un plan strategique de soutien a I'integration

regionale en Afrique. Ce plan strategique peut passer par un role de plaidoyer de la Banque

aupres des autres bailleurs de fonds pour mobiliser des fmancements nouveaux, coordonner et

rationaliser l'utilisation des nombreux fonds fiduciaires existants et financer les priorites

regionales.

VI. CONCLUSION

La croissance economique sur le continent quoique en hausse de plus de 5% en moyenne ces

dernieres annees reste encore en dessous du seuil minimum de 7 a 8% necessaire pour lutter
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durablement contre la pauvrete et atteindre les Objectifs du Millenaire pour le Deveioppement

(OMD). Malgre la hausse continue recente des cours des matieres premieres soutenue par la forte

demande des pays emergents tels que la Chine et PInde, Fimpact des revenus d'exportation sur

les conditions de vie des populations africaines reste encore faible. II se pose done la question de

quelles strategies de deveioppement FAfrique a-t-elle besoin dans Favenir pour assurer une

croissance forte et participer plus activement aux echanges mondiaux?

Le processus d'integration economique regionale s'appuyant sur les CER retenues dans le cadre

du NEPAD constitue un des moyens de deveioppement du continent du fait de sa balkanisation

poussee. Au-dela des declarations politiques et visionnaires du NEPAD, il paraissait necessaire

de reflechir sur les approches (es plus appropriees pouvant dynamiser les CER et les rendre plus

flexibles et efficaces pour contribuer a accelerer le deveioppement du continent et atteindre les

OMD. L'analyse faite dans ce document indique que le succes de Pintegration economique passe

d'abord par une volonte politique des Etats a vouloir s'integrer et a deleguer aux CER certains

pouvoirs en matiere de mise en coherence et de coordination des programmes regionaux avec les

programmes nationaux. Cela suppose egalement que les Etats membres consentent a mettre a

disposition des CER les ressources financieres necessaires pour atteindre cet objectif. Les CER

elles-memes doivent, sur la base de Plans d'action et de programmes operationnels realistes,

faire preuve d'efficacite dans Futilisation des ressources et produire des resultats concrets

favorables a Pintegration economique et a F amelioration des conditions de vie des populations

africaines. C'est pour cela qu'il apparait important que la Banque, en tant que Banque

continentale visant le deveioppement, appuie de maniere plus soutenue ce processus a travers les

propositions ainsi enumerees. Ce processus semble d'ailleurs s'amorcer avec les reunions

regionales que la Banque compte organiser avec les CER afin d'identifier leurs besoins et batir

sa strategic de renforcement des capacites dans le cadre de Paide pour la liberalisation des

echanges. Les lignes directrices ici dressees ne sont qu'une ebauche de la reflexion qui devra etre

poursuivie au niveau des Etats membres, des CER elles-memes et de la Banque pour etre plus

selectives et compiementaires avec les actions propres des Etats et celles d'autres partenaires au

deveioppement.
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